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Lutte contre la mortalité maternelle et infantile par la gratuité effective et durable des soins liés au paludisme
Note conceptuelle du Projet pilote proposé par Swiss TPH
28.07.2022
Contexte et justification

Le Cameroun a identifié le paludisme comme un facteur majeur de la mortalité maternelle au Cameroun. Avec plus de 6 millions de cas par an dont 32 % pour les enfants de moins de 5 ans, cette maladie s’impose comme une des principales causes de mortalité. Chez les femmes enceintes elle constitue un risque majeur de fausse-couche d’avortements. En 2019, le paludisme a représenté 28% des motifs de consultation et 18.3% des décès survenus dans les formations sanitaires du pays. le Programme National de Lutte contre le Paludisme (PNLP) met en œuvre la stratégie High Burden High Impact (HBHI) qui inclus la distribution gratuite des MILDA aux populations sur l’étendue du territoire national, l’approvisionnement des formations sanitaires en combinaison thérapeutique à base d’Artémisinine à coûts subventionnés par le gouvernement, la distribution gratuite de la Sulfadoxine-Pyrimethamine (SP) aux femmes enceintes lors des CPN et le traitement gratuit du paludisme chez les enfants de moins de cinq ans, les formations et renforcements de capacité du personnel dans les formations[footnoteRef:1]. Le plan stratégique national (PSNLP 2019-2023) vise à réduire la mortalité et la morbidité dues au paludisme par rapport à la situation de 2015 de 60 % d’ici à 2023[footnoteRef:2]. [1:  Rapport annuel de surveillance entomologique du paludisme dans les sites, MINSANTE/PNLP, janvier 2022]  [2:  Plan Stratégique National de Lutte contre le Paludisme 2019-2023, MINSANTE/PNLP, octobre 2019] 


Depuis le début des années 2010, plusieurs décisions nationales ont été prises pour l’amélioration de l’accès aux services de qualité pour la prévention et la prise en charge des cas de paludisme : gratuité de la prise en charge du paludisme pour les enfants de moins de 5 ans ; gratuité du traitement préventif intermittent chez les femmes enceintes ; distribution gratuite des moustiquaires imprégnées à longue durée d’action (MILDA) à toute la population. En application, le PNLP a mis en place un mécanisme de financement basé sur la fourniture d’intrants qui ne couvre que partiellement les coûts des soins liés au paludisme. Ce programme a permis une diminution de la mortalité infantile qui demeure cependant à un niveau élevé (782 décès pour 100 000 naissances vivantes[footnoteRef:3]). Pour deux causes principales, la gratuité, quant à elle n’a pu être assurée à tous les patients : (i) les ruptures de stock des dotations gratuites des médicaments aux FOSAs et (ii) le manque à gagner non compensé que subissent les FOSAs qui ne recouvrent pas les frais des actes associés (consultation et examens de laboratoire), ni ne perçoivent de marges sur les médicaments délivrés gratuitement au patient et par conséquent ne peuvent garantir la gratuité effective des soins. [3:  Enquête Démographique et de Santé et à Indicateurs Multiples 2011, Institut National de la Statistique / Ministère de l’Économie de la Planification et de l’Aménagement du Territoire / Ministère de la Santé Publique, ICF Internationa, Septembre 2012] 

On estime que 35% des formations sanitaires seulement appliquent les directives sur la gratuité[footnoteRef:4]. [4:  Restitution de l’étude des couts, Projet pilote pour l’amélioration de l’accès aux soins et services liés au paludisme pour les enfants de moins de 5 ans au Cameroun, Swiss TPH, 19 juillet 2022] 


La stratégie de financement de la santé qui est en voie de révision donne des pistes pour l’avenir à travers les objectifs spécifiques qu’elle s’est fixée en matière de mobilisation des ressources, de leur mise en commun, d’achat de soin et de la gouvernance du secteur[footnoteRef:5]. [5:  Document de Stratégie de Financement de la Santé 2020-2030, MINSANTE, juin 2020] 

Compte des défis sanitaires, logistiques et financier précédemment exposés et dans le contexte de la mise en place de la Couverture Santé Universelle au Cameroun, portée par le Ministère de la Santé, la mise en place d’un mécanisme durable de financement de la gratuité des soins du paludisme tel qu’établi lors de l’atelier de Kribi du 19 au 22 juillet 2022 prend tout son sens. 
Cette atelier visait à établir une feuille de route pour l’élaboration d’un projet pilote ici conceptualisé.
Les résultats de l’atelier de Kribi pour l’élaboration d’une feuille de route
Identification des points de blocage dans l’allocation des fonds pour l’achat de soins (et de médicaments)
Lors de l’atelier tenu à Kribi du 19 au 22 Juillet 2022 dans le cadre du mandat confié par GIZ BACKUP et en partenariat avec le PNLP, les freins pesant sur la gratuité effective des soins pour les 0 - 5 ans ont été analysés en détail. La présentation faite par le programme HIV User Fees, le Chèque santé, et le PNLP ont permis de dégager des freins communs aux mécanismes de financement visant la gratuité des soins au point d’accès. 
Le premier frein est la rupture de stock des dotations gratuites fournis par les FRPS sur financement du PNLP (Fonds Mondial). La trésorerie des FRPS qui ont la charge de fournir les formations sanitaires (FOSA) étant mise (abusivement[footnoteRef:6]) à contribution. [6:  Lorsque les retards de remboursement deviennent trop longs] 

Le deuxième frein réside dans le non-respect de la gratuité par les FOSA qui continuent à facturer les médicaments, et les actes qu’elles effectuent parfois même lorsque les médicaments de la gratuité sont disponibles, en raison des coûts restant à leur charge notamment les actes et examens médicaux liés à la prise en charge du paludisme.
Analyse des causes de blocage
Cause de blocage concernant la disponibilité en médicaments
Pour la disponibilité en médicaments, trois facteurs se combinent : (i) l’inadéquation des procédures de décaissement par le MINFI au regard des conditions de passation des marchés (demande d’avance à la commande) et (ii) les délais dans l’exécution de ces procédures qui ne sont pas compatibles avec les délais de réponse exigés par les fournisseurs, (iii) les limites mêmes du mécanisme pour adapter au cas par cas les dotations en nature aux besoins réels. La disponibilité à 100 % ne peut être garantie par un tel mécanisme[footnoteRef:7].  [7:  Sauf à constituer des stocks de sécurité particulièrement couteux aux vues des délais courts de péremptions des médicament livres.] 


Causes de blocage pour l’achat des services de santé
Pour les mécanismes d’achats de services (HIV User Fees et Chèque Santé) le facteur de blocage commun est incontestablement le retard dans la mobilisation des fonds du Budget de l’Etat que ceux-ci soient levés par les PTF (l’Appui Budgétaire Sectoriel de l’AFD dans le cas du Chèque Santé), que des fonds de contrepartie du Gouvernement. Si l’ouverture d’un Compte au trésor (BEAC) pour l’alimentation du Basket Fund a été un pas en avant, il ne permet cependant pas un déblocage des ressources en temps voulu pour alimenter un mécanisme d’achat de soins qui doit répondre à des besoins prévisibles et permanents.
La deuxième cause réside dans le mécanisme de financement lui-même retenu par le PNLPqui ne couvre qu’une partie des coûts des prestations délivrés pour des cas de paludisme par les FOSA (seuls les intrants sont couverts).  Ce mécanisme contribue à fragiliser la situation financière des FOSA, puisque leurs recettes sont habituellement constituées par +/- 20 à 40 % de la marge sur la vente de médicaments anti palustre et par la perception des recettes de la tarification des actes et examens médicaux.
Les principes retenus à l’issue de l’atelier pour l’élaboration du projet pilote
Les participant à l’atelier de Kribi Ces principes ont pour objectif commun d’obtenir une gratuité effective et durable des prestations nécessaires à la prise en charge des cas de paludisme afin d’augmenter l’utilisation des services.
Pour ce faire, un Fonds pour l’achat de la Gratuité Effective et Durable du Paludisme (FAGEP) sera institué selon les principes suivants.
Principe 1 : à l’instar du VIH User Fees, association des dotations gratuites et d’un mécanisme d’achat de soins.
Ce principe s’inscrit dans la continuité du mécanisme de financement de la gratuité du paludisme par la dotation de médicaments aux FOSA. Toutefois, le projet pilote doit à la fois améliorer le taux de disponibilité de ces médicaments et anticiper les très grandes difficultés à assurer une disponibilité à 100 % des intrants et médicament du traitement du paludisme[footnoteRef:8]. [8:  Comme tout autre intrants ou medicaments.] 

Principe 2 : la complétude des prestations soumises à gratuité et couvertes par le mécanisme de financement
Afin d’assurer une gratuité effective au point d’accès et par les FOSA des prestations nécessaires à une prise en charge complète des cas simples et graves des enfants de moins de 5 ans et des femmes enceintes, il s’agit :
D’autoriser l’achat de médicaments par les FRPS auprès de grossistes privés préalablement habilités par le MINSANTE en cas de rupture de stock dument constatées sera intégré dans l’achat de prestation[footnoteRef:9].   [9:  Selon la circulaire N°036-58 LC/MINSANTE/SG/DPML du 29 juin 2022] 

A l’instar du Chèque santé, les référencements pour le paludisme grave entre CSI et CMA, CMA et HD seront pris en charge par le FAGEP au travers de l’achat des prestations.
Les référencements à l’hôpital régional ou national en service de réanimation devraient être exceptionnellement pris en charge après entente préalable. Leur coût est très élevé, mais leur fréquence très faible.
Principe 3 : Prise en compte des conditions de durabilité du mécanisme mis en place 
Ce principe conduit à rechercher à proposer des solutions favorisant les gains d’efficacité et d’efficience telles que :  
1. Proposer un paquet de prestations et un système de gestion et de contrôle de l’achat de soins informatisé à un cout financièrement soutenable à terme par les finances publiques. Ici le recours à openIMIS ainsi que la capacitation des acteurs en charge de la gestion des risques liés au tiers payant sera déterminant pour réduire les coûts de gestion et de contrôle. 
2. Intégrer le nouveau mécanisme d’achat de la gratuité du paludisme dans les mécanismes d’achat de soins existants (Chèque santé et HIV User Fees). 
3. Anticiper les effets de l’incompatibilité des procédures d’administration des finances publiques avec celles du financement de l’achat de soins (en nature ou en numéraire). 
Tout en explorant, durant la phase test, les voies et moyens pour atténuer les effets de la complexité des procédures auxquelles la levée et la mobilisation des ressources de l’Etat sont soumises, le projet étudiera l’opportunité et la faisabilité de mesures à prendre à plus long terme
4. Suivre les couts en prestations et de gestion du système afin de déterminer les gains d’efficience possible.
cadrage logique du projet pilote
Objectif général :
Contribuer à la gratuité effective et durable des prestations nécessaire à la prise en charge des cas de paludisme afin d’augmenter les effets sur l’utilisation des services au Cameroun et sur la réduction de la mortalité maternelle et infantile institutionnelle[footnoteRef:10] [10:  Dans les services de santé et non en population] 


OS 1 : Renforcer le mécanisme de dotations d’intrants sur financement du projet
En cas de délais trop importants dans la mise à disposition des médicaments par le PNLP (via la CENAME ou un autre fournisseur utilisé par les PTF).  Les FRPS seront autorisés à acheter des produits sur le marché national, dont la liste et les quantités seront déterminées au cas par cas et pris en charge par le Projet. Une procédure spécifique sera décrite dans le document de projet pour limiter et contrôler ces achats en urgence. Le mécanisme d’audit à postériori sera décrit en détail dans le document de projet. Les FOSAS ne seront pas autorisées à s’approvisionner directement chez d’autres fournisseurs que les FRPS conformément à la lettre circulaire du Ministre de la Santé du 29 Juin 2022. 
Il s’agit d’une solution par défaut, le financement de la gratuité des médicaments par des dotations acquises à un coût très inférieur exclusivement auprès de la CENAME devant rester la règle.

Résultats 1.1 : Le plaidoyer appuyé par le projet a permis de faciliter l’approvisionnement en médicaments
D’autre part, la règle de paiement des biens et services après paiement par le fournisseur n’est pas compatible avec la demande d’avances (30 à 40 %[footnoteRef:11]) des industries pharmaceutiques. Des dérogations ont déjà été obtenues, mais elles doivent être systématisées. [11:  Le montant de l’avance varie avec le degré de confiance du fournisseur de médicament et peut atteindre 100 %] 

Un plaidoyer du PNLP sera mis en œuvre pour la prise en compte par le MINFI des demandes des fournisseurs de médicaments et d’intrants dans les autorisations d’engagement des dépenses et de décaissement.
Par ailleurs le rétablissement de la Commission spéciale de la CENAME agissant selon une procédure dérogatoire permettant d’accélérer le processus de passation des marchés est envisagé. Cette Commission spéciale a montré son efficacité dans le réassort des médicaments anti palustres, avant sa dissolution.

Résultat 1.2 : Le suivi des consommations des FOSA en intrants et en médicaments 
Le logiciel OPEN IMIS permet d’anticiper et de quantifier les besoins d’achat des produits anti palustre et des consommables médicaux (seringues, aiguilles, perfusion, …) en urgence en fonction des intrants fournis et du planning de livraison des dotations gratuites allouées aux FRPS.

OS 2 : Mettre en place un système de financement complémentaire d’achat de services 

Résultat N° 2.1 :  Des protocoles thérapeutiques standards opposables sont négociés avec les prestataires
Des protocoles thérapeutiques ont été établis au niveau national. Ils seront déclinés en traitement standards (1 ° intention, 2 ° intention, 3 ° intention) avec une fréquence estimée pour chacun.
Afin d’inciter les patients à recourir aux soins en cas de paludisme, trois complications directement liées à cette maladie (vomissements, anémie grave, convulsions) seront également prises en charge. 
Cette disposition sera incluse dans les contrats de service établis avec les FOSA (voir résultat 2.4).



Résultat attendu N°2.2 : Les prestataires de soins sont rémunérés sur la base d’une tarification forfaitaire
Par souci d’efficience thérapeutique et de maitrise des couts, la rémunération des prestataires fera l’objet d’une tarification forfaitaire établie sur la base de ces protocoles « opposables[footnoteRef:12] ». Les forfaits incluront :  [12:  La liberté de prescription sera toujours possible mais dans un périmètre encadré par ces protocoles] 

a. Le paiement des actes (consultation, laboratoires (TDR, GE, …) engagés pour le traitement des patients.
b. Une compensation partielle du manque à gagner sur la marge des médicaments délivrés à titre gratuit. Afin de favoriser le respect des protocoles et des déclarations, et de prévenir les fraudes[footnoteRef:13]  cette marge sera estimée forfaitairement et non en fonction de la quantité d’intrants et de médicaments prévus dans les protocoles. [13:  Facturation d’un paludisme grave au lieu d’un paludisme simple en raison du différentiel de marge] 


Résultat attendu N° 2.3 : Les cas de paludisme grave sont systématiquement référés dans des établissements aptes à les prendre en charge
Pour avoir un effet direct sur la réduction de la mortalité due au paludisme grâce à la gratuité effective de la prise en charge complète des cas de paludisme grave, le cout de leur référencement sera intégré dans l’achat de service.
A l’instar du système mis en place par le Chèque santé et qui a fait la preuve de son efficacité, il sera fait appel aussi bien aux ambulances disponibles dans les hôpitaux, qu’aux transporteurs privés (taxis ou bénévoles) formés à cet effet et dont les tarifs auront été préalablement négociés. Ils seront payés au point d’arrivés par les Fosa de référence. Ces dernières adresseront leur facture à l’acheteur de soins. 
Si l’état du patient le nécessite (paludisme cérébrale) sa prise en charge en réanimation devrait également être possible. D’un cout unitaire en prestations très élevé mais d’une fréquence très faible, elle constitue un risque supportable.  Objet d’une entente préalable, le prestataire se verra rembourser les médicaments et les actes qu’il aura prescrits.

Résultat attendu N° 2.4 : des contrats de tiers payant sont signés entre les FRPS et les FOSA
Les contrats qui seront signés avec les formations sanitaires reprendront les dispositions prévues dans le cadre des résultats 2.1 à 2.3.

OS 3 : Mettre en place un système efficient de gestion automatisée et de contrôle des prestations achetées, 
Ce principe conduit à confier aux FRPS la fonction d’acheteur de soins et à adosser les mécanismes de gestion à ceux existants dans les FRPS qui seront sélectionnés.



Résultat 3.1 : Les capacités du logiciel openIMIS de gestion et de contrôle automatisés des prestations ont été démontrées.
Le logiciel openIMIS est testé pour le programme HIV User Fees dans le Centre et le Nord-Ouest ainsi que le Chèque santé dans le Nord.
openIMIS permettra (i) un premier contrôle automatisé de la conformité des prescriptions aux protocoles négociés, (ii) un suivi à distance des stocks de médicaments et d’intrants figurant dans ces protocoles afin d’anticiper les ruptures de stocks et de valider les demandes d’achats de ces produits qui seront faites par les FOSA aux FRPS.

Résultat 3.2 : La performance relative des deux mécanismes d’achat utilisés par VIH User Fees et le Chèque santé a été évaluée
Le mécanisme VIH User Fees achète des services et actes unitaires en complément de dotation en intrants, après vérification trimestrielle sur site des déclarations des prestataires. 
Le Chèque santé qui propose un paquet de soins plus élargies (Soins SONUB et SONUC avec complications non directement liées à la grossesse dont le paludisme), a opté pour un système d’achat unitaire des prestations, en raison des risques assurantiels plus importants (facturation de prestations en tout ou partie non réalisées, sur prescription, sur tarification). 
Au cours de la phase pilote du projet, la performance des deux mécanismes dont les coûts de gestion et de contrôle[footnoteRef:14] relatifs à chacun d’entre eux sera évaluée, ce qui permettra un arbitrage[footnoteRef:15] sur le système à adopter en phase d’extension du système. [14:  Les capacités de gestion des risques (à distance) seront renforcées afin de réduire la périodicité des audits sur site.]  [15:  Cet arbitrage devra également prendre en compte l’option retenue le cas échéant par la CSU.] 


OS 4 : Renforcer et valoriser le dispositif communautaire dans les sites pilotes d’intervention
Des Agents de Santé Communautaires (ASC) ont été formés et sont pris en charge en dehors de la politique de gratuité des soins du paludisme dans certaines régions et certains districts pour assurer les premiers soins aux membres de leurs communautés et les inciter à recourir aux Centres de santé lorsque nécessaire. La présence d’ASC fera partie des critères de sélection des sites.
Si le nombre de FOSA incluses dans le projet pilote le permet, on sélectionnera des Aires de Santé avec et d’autres sans ASC. Les relations fonctionnelles entre eux et les FOSA pilote seront renforcées, avec pour objectif de réduire les délais de recours aux FOSA des patients qui le nécessitent.
D’un point de vue économique, l’écart de plus de 1 à 10 entre les coûts d’un traitement de paludisme simple et celui d’un cas grave, ainsi que le pourcentage élevé des  paludismes graves (40 %) conduit à inclure cette stratégie de traitement de première ligne dans l’appréciation du cout de la gratuité de cette maladie lorsqu’elle sera étendue à l’échelle régionale.



Résultat 4.1 : Les ASC communiquent régulièrement sur les cas de paludisme traités en communauté
Il s’agira d’apporter une attention particulière sur leur approvisionnement en TDR et sur leur utilisation. Des fiches de reporting mensuelles leur seront communiquées. La communication à distance sera renforcée pour inciter les patients hésitants à recourir aux centres de santé.

Résultat 4.2 : Des campagnes de sensibilisation et d’information du public cible sur la gratuité de la prise en charge des cas de paludisme ont permis d’augmenter significativement la fréquence de recours dans les Centres de santé les plus proches
SI la gratuité est effective, il s’agira de renforcer la confiance du public cible de pouvoir se faire soigner gratuitement pour cette maladie. Ici l’implication du personnel soignant dans la communication sera déterminante. Ils pourront s’engager s’ils acceptent les conditions financières de la prise en charge des cas de paludisme. C’est pour cette raison que des compensations même partielles doivent pouvoir leur être accordées aux FOSA.
Le message suivant doit pouvoir leur être communiqué :
« Le paludisme ne doit plus faire mourir vos femmes ou vos enfants (de moins de 5 ans) sans qu’ils aient reçu un traitement. Pour cette maladie et ses complications, les soins seront gratuits depuis le Centre de santé jusqu’à l’hôpital si nécessaire ». 
S’ils sont fonctionnels on devrait pouvoir s’appuyer aussi sur les COSA.

OS 5 : Etablir l’opportunité et la faisabilité technique et financière et institutionnel d’un déploiement du mécanisme à plus grande échelle 

Il s’agit d’un objectif à part entière de la phase pilote, qui devra déterminer l’opportunité et la faisabilité d’un déploiement à plus grande échelle.
L’opportunité d’extension du FAGEP repose essentiellement sur son efficience et ses effets sur le recours aux soins et la réduction de la mortalité institutionnelle liée au paludisme.
Si durant la phase pilote, des dérogations aux procédures financières et de passation des marchés seront demandées, il faut déjà anticiper l’hypothèse qu’elles ne permettront pas à elles seules d’assurer une disponibilité des médicaments et intrants, et des ressources pour alimenter fonds d’achat dans la durée. Si cette hypothèse venait à se réaliser, elle compromettrait fortement l’opportunité de l’étendre à plus grande échelle. 
Ainsi, si l’option de recourir à la Caisse Autonome d’Amortissement (CAA), pour alimenter les fonds ‘achat des FRSP sera utilisé durant la phase test et peut-être dans les phases suivantes par le Fonds Mondial, il convient dès à présent de concevoir des circuits financiers fluides pour les fonds de contrepartie de l’Etat qui devront prendre le relais. La performance du Basket Fund devra être suivie avec attention. 



Résultat 5.1 : Les effets du FAGEP sur le recours aux soins (précoce) des cas de paludisme, et sur la mortalité institutionnelle des enfants de 0-5 ans et des femmes enceintes ont été documentés
La temporalité du projet pilote n’autorise pas la réalisation d’une étude d’impact. Cependant, le suivi des effets directs (taux d’utilisation et mortalité institutionnelle) avant et après l’intervention dans les mêmes sites est envisageable et utile pour se prononcer sur la pertinence des efforts qui seront consacrés pour le financement et la mise en œuvre du FAGEP. Le recours à des compétences nationales existant au Cameroun serait à privilégier. Le Chèque santé dispose d’une expérience qui pourrait être mise à profit.

Résultat 5.2 : Un système de monitoring technique et financier permet de renseigner les facteurs entravant la fluidité des flux matières et financiers
Ce système renseignera systématiquement les dates de début et de fin de chaque étape du circuit des procédures d’approvisionnement et d’abondement du fonds d’achat et ceci pour chaque intervenant (Budget de l’Etat, Basket Fund, CAA, FRPS). Les résultats seront partagés trimestriellement avec les acteurs en charge de ces procédures. Le comité de pilotage devra être composé de membres ayant un pouvoir décisionnel direct ou indirect pour agir sur les délais observés ou lever ces blocages.

Résultat 5.3 : L’opportunité et la faisabilité de la création d’un fonds autonome commun aux mécanismes d’achat de soins a été établie
Par ce que les 3 mécanismes d’achat de soins existants se trouvent confrontés aux mêmes contraintes de retard d’allocation des fonds et pour les mêmes raisons, il existe une fenêtre d’opportunité pour agir sur les causes de ces retards de façon concertée.
Durant cette phase pilote, un plaidoyer multi acteurs pour la promotion d’un système plaçant les fonds affectés à l’achat de soins sous la gestion d’une structure et de procédures spécifiques sera effectué. Il s’agira d’organiser des réunions de travail sous l’égide de la Primature pour (i) partager le constat des retards et de leurs causes avec les parties prenantes (MINSANTE, MINFI, FM, AFD, USAID, ONU SIDA (…) (ii) Organiser un voyage d’étude au Gabon ou un tel système a été mise en place. Une fois l’opportunité validée par la partie nationale, une feuille de route pour la mise en place de ce fonds commun au Cameroun sera établie avec le recours à une expertise existante si possible. 

Résultat 5.4 : Le montage institutionnel du projet s’articule avec celui du chèque santé
A la date de la rédaction de cette concept note, la suppression de l’UCPC (Unité de Coordination du Programme Conjoint) qui avait la charge de l’appui technique et institutionnel du programme Chèque est programmée pour Juin 2023.
L’équipe nationale en charge de ce projet pilote devrait s’intégrer dans l’option qui sera décidée par le MINSANTE pour assurer la continuité de cet appui. En effet l’UCPC dispose de ressources humaines formées et expérimentées dans l’achat de soins et la gestion des risques liés au Tiers payant. Rechercher la mutualisation de ces compétences avec celles dont devra disposer le FAGEP serait source d’efficience. Elle contribuerait aussi à préfigurer une des composantes incontournables de la CSU.

cadrage operationnel du projet pilote

Les critères de sélection des sites pilotes sont établis selon le tableau de choix suivant.
	N°
	Critère
	Région
	District
	CSI
	CMA
	Aire de santé
	TOTAL
	

	1
	Chèque santé
	Adamaoua
Nord
Extrême nord
	1
	
	
	
	
	

	2
	HIV user-fee
	 Centre
Nord-Ouest
	
	
	
	
	
	

	3
	openIMIS
	Nord
Centre
Nord-Ouest
	
	
	
	
	
	

	4
	ASC
	?
	
	
	
	
	
	

	5
	Prévalence paludisme importante
	Adamaoua
Centre
Nord
?
	
	
	
	
	
	

	6
	Incidence paludisme
	
	
	
	
	
	
	

	7
	Urbain
	
	
	
	
	
	
	

	8
	Rural
	
	
	
	
	
	
	



Le nombre de régions / DS / FOSA sera déterminé selon les critères définis ci-dessus et en fonction des estimations de coût du pilote. Les objectifs étant (i) de disposer d’un échantillon suffisamment significatif pour donner des informations robustes à partir desquelles l’étude de faisabilité du déploiement pourra être établie, et (ii) de rester dans à l’intérieur de l’enveloppe disponible à court terme (+/- 1.5 M EUR)
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1.


 


CONTEXTE 


ET JUSTIFICATION


 


 


Le Cameroun a 


identifié le paludisme comme un facteur majeur de la mortalité maternelle au 


Cameroun. Avec plus de 6 millions de cas par an dont 32 % pour les enfants de moins de 5 ans, 


cette maladie s’impose comme une des principales causes de mortalité. Chez les femmes


 


enceintes elle constitue un risque majeur de fausse


-


couche d’avortements.


 


En 2019, le paludisme 


a représenté 28% des motifs de consultation et 18.3% des décès survenus dans les formations 


sanitaires du pays. le Programme National de Lutte contre le Paludi


sme (PNLP) met en œuvre 


la stratégie High Burden High Impact (HBHI) qui inclus la distribution gratuite des MILDA aux 


populations sur l’étendue du territoire national, l’approvisionnement des formations sanitaires en 


combinaison thérapeutique à base d’Arté


misinine à coûts subventionnés par le gouvernement, la 


distribution gratuite de la Sulfadoxine


-


Pyrimethamine (SP) aux femmes enceintes lors des CPN 


et le traitement gratuit du paludisme chez les enfants de moins de cinq ans, les formations et 


renforcements


 


de capacité du personnel dans les formations


1


. Le plan stratégique national 


(PSNLP 2019


-


2023) vise à réduire la mortalité et la morbidité dues au paludisme par rapport à la 


situation de 2015 de 60 % d’ici à 2023


2


.


 


 


Depuis le début des années 2010,


 


plusi


eurs décisions nationales ont été prises pour 


l’amélioration de l’accès aux services de qualité pour la prévention et la prise en charge des cas 


de paludisme : gratuité de la prise en charge du paludisme pour les enfants de moins de 5 ans ; 


gratuité du tra


itement préventif intermittent chez les femmes enceintes ; distribution gratuite des 


moustiquaires imprégnées à longue durée d’action (MILDA) à toute la population. En application, 


le PNLP a mis en place un mécanisme de financement 


basé sur la fourniture d


’intrants qui ne 


couvre que partiellement l


es co


û


ts des soins liés au paludisme. Ce programme a permis une 


diminution de la mortalité infantile qui demeure cependant à un niveau élevé (


782 décès pour 100 


000 naissances vivantes


3


). Pour deux causes princip


ales, la gratuité, quant à elle n’a pu être 


assurée à tous les patients


 


: (i) les ruptures de stock des dotations gratuites des médicaments 


aux FOSAs et (ii) le manque à gagner non compensé que subissent les FOSAs qui ne recouvrent 


pas les frais des actes 


associés (consultation et examens de laboratoire), ni ne perçoivent de 


 


1


 


Rapport annuel de surveillance entomologique du paludisme dans les sites, MINSANTE/PNLP, janvier 2022
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Plan Stratégique National de Lutte contre le Paludisme 2019


-


2023, 


MINSANTE/PNLP, octobre 2019
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Enquête Démographique et de Santé et à Indicateurs Multiples 2011, Institut National de la Statistique / Ministère de l’Écono


mie de 


la Planification et de l’Amé


nagement du Territoire / Ministère de la Santé Publique, ICF Internationa, Septembre 2012
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